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Bulletin 06-2024 

 

Cher(e) collègue et ami(e), 

Les mois de Mai et Juin 2024 ont été marqués par des faits d’une gravité inouïe. 

Dans un premier temps, à l’Assemblée Nationale où certains députés se sont faits remarqués par des faits 
gravissimes, comportements inadaptés, insultes, non-respect des lieux et du règlement intérieur ont été le 
lot quotidien dans cet hémicycle montrant aux français le visage de ceux qui nous représentent et nous 
gouvernent. 

Dans un second temps, la fin de vie de la Macronie avec la décision du Président de la République de dissoudre 
l’Assemblée Nationale après avoir lu les résultats obtenus lors des élections européennes. 

Coup de bluff, de poker, de suicide ou de fin de vie du Président de la République. Ses jours sont comptés et 
dans quelques jours le couperet tombera. 

Le sursaut des français qui en avaient ras le bol de la politique du gouvernement ATTAL validera les résultats 
des élections européennes à n’en pas douter. 

Pour terminer, la vie publique est à l’arrêt et comme je l’avais annoncé dans le précédent Edito sur ce genre 
d’incident, tout est à refaire. Que ce soit sur le Beauvau de la Sécurité et autres textes en cours avant 
dissolution, tout est devenu caduc. 

Cette dissolution est grave à quelques semaines des J.O de Paris 2024 et des vacances scolaires. 

Le Ministre de l’Intérieur Gerald Darmanin a annoncé qu’il démissionnait si le camp Macron ne gagnait pas 
ces législatives. 

Après le 07 Juillet 2024, une nouvelle Assemblée de députés(ées) fera son apparition et un nouveau 
gouvernement verra le jour, il faudra tout recommencer au niveau dialogue social pour les agents de la 
Fonction Publique Territoriale (Policiers Municipaux et autres). 

Des priorités seront bien évidemment prises par l’Assemblée Nationale et le gouvernement en place. 

Ces nouvelles dispositions seront-elles pour le pouvoir d’achat, augmentation du point d’indice avec 
revalorisation des grilles, primes, régime indemnitaire, retraite ??? 

L’avenir nous le dira !!! 

La période de Juillet et Août 2024 étant propice aux vacances annuelles, nous portons à votre connaissance 
que notre prochain édito sera diffusé en septembre 2024. 

Nos conseillers sont à votre disposition pour répondre à vos questions, n’hésitez pas à communiquer avec nos 
référents sur le site FA-FPT des Hauts de France pôle Police Municipale.  
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Les coordonnées figurent en dernière page de notre revue. 

On vous souhaite une bonne lecture et on vous laisse le soin d’apprécier ces articles de presse et autres parus 
récemment. 

Bonnes-vacances à tous, profitez-bien, reposez-vous et prenez soin de vos familles et de vos proches, revenez-
nous en pleine forme en Septembre 2024.Les membres du Comité de rédaction du Pôle Police Municipale des 
Hauts de France vous en souhaitent bonne lecture. 

Retrouvez-nous sur www pole-police-hauts-de-france.fr 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://pole-police-hauts-de-france.fr/
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• Nord | Pas-de-Calais | Somme | Aisne | Oise 

Ce sommaire vous a donné l'envie d'en savoir plus. 
Rien de plus simple : 

Adhérez ! 
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